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MONSIEUR LE PRESIDENT,

AVEC CELLES ET CEUX QUI M’ ONT PRECEDEE A CETTE TRIBUNE, JE VOUS
FELICITE DE VOTRE ELECTION ET JE FORME LE VOEU QUE, SOUS VOTRE
PRESIDENCE, LES DELIBERATIONS DE LA CONFERENCE GENERALE SOIENT
COURONNEES DE SUCCES.

MONSIEUR LE DIRECTEUR GENERAL,
MESDAMES ET MESSIEURS LES DELEGUES,

JE M’ ADRESSE A VOUS AU MOMENT OU, A NEW YORK, LES PAYS MEMBRES
DES NATIONS UNIES MARQUENT DE PLUSIEURS FAGONS LA JOURNEE DES
NATIONS UNIES.

C' EST AU CANADA QUE REVIENT L' HONNEUR, CETTE ANNEE, D’ ORGANISER
LA CELEBRATION DE CETTE JOURNEE. LE GOUVERNEUR GENERAL DU CANADA
AINSI QUE L’ ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE MONTREAL SONT A NEW YORK A
CETTE OCCASION.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

LE CANADA EST MEMBRE DE L’ UNESCO DEPUIS LA FONDATION DE
L' ORGANISATION, EN 1946.

LE CANADA EST MEMBRE DE L' UNESCO PARCE QU’'IL EST SOLIDAIRE DE LA
COMMUNAUTE INTERNATIONALE DANS SA VOLONTE D’ OEUVRER POUR LA PAIX
- SOLIDAIRE, EGALEMENT, DE L' ENORME TRAVAIL A ACCOMPLIR POUR
REPONDRE AUX ASPIRATIONS A LA FOIS PROFONDES ET QUOTIDIENNES DES
EEUPLES DU MONDE EN CE QUI CONCERNE LEURS DROITS ET LEUR BIEN-
TRE.

LE CANADA EST MEMBRE DE L' UNESCO PARCE QU'IL CROIT A’LA NECESSITE
DES PROGRAMMES DE L' ORGANISATION AUX CHAPITRES DE L' EDUCATION,
DES SCIENCES, DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION.

EN TANT QUE MEMBRE DE L' UNESCO, LE CANADA A LA CONVICTION DE
SERVIR UNE IDEE GENEREUSE ET UNE CAUSE ON NE PEUT PLUS NOBLE.

MEMBRE DE L' UNESCO, LE CANADA FAIT LE CHOIX DE S’ ENGAGER PLUS
PROFONDEMENT ENCORE DANS LES ACTIVITES DE L’ ORGANISATION EN
PRESENTANT UNE CANDIDATE HAUTEMENT QUALIFIEE POUR UN SIEGE AU
CONSEIL EXECUTIF.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

PAYS DE DIMENSIONS CONTINENTALES, LE CANADA EST TRES ATTACHE AUX
ACTIVITES DE L' ORGANISATION FIGURANT AU CHAPITRE DES SCIENCES
NATURELLES. NOUS NOUS INTERESSONS NOTAMMENT AU PROGRAMME SUR

L' HOMME ET LA BIOSPHERE ET AUX ACTIONS LIEES A LA CONVENTION DU
PATRIMOINE MONDIAL.
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DANS LE CAS DU PREMIER, LE CANADA A JOUE UN ROLE- CLE, ENTRE
AUTRES PAR LE BIAIS DE L'ETABLISSEMENT DE CINQ RESERVES DE LA
BIOSPHERE EN APPUI AU RESEAU MONDIAL CREE PAR L' UNESCO. CE VASTE
PROGRAMME INTERNATIONAL CONSTITUE UN MODELE CONCRET D’ APPLICATION
DE LA NOTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE. IL CONTRIBUE AINSI ALa
MISE EN OEUVRE DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION BRUNDTLAND
SUR L’ ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT, ET DES PRINCIPES DE LA
STRATEGIE MONDIALE DE LA CONSERVATION.

TOUJOURS DANS LE SECTEUR SCIENTIFIQUE, JE SOULIGNE LA GRANDE
IMPORTANCE QUE NOUS ATTACHONS AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION
OCEANOGRAPHIQUE INTERNATIONALE, ET A CEUX DU PROGRAMME
HYDROLOGIQUE INTERNATIONAL.

QUANT AU PATRIMOINE MONDIAL, C’EST UN ROLE DE TOUT PREMIER PLAN
QUE LE CANADA A JOUE DANS LA REDACTION DE LA CONVENTION POUR SA
PROTECTION. CENT ONZE (111) PAYS ADHERENT A CET INSTRUMENT DE
L' UNESCO. LE CANADA S’ EST ASSOCIE ICI A L' UNE DES CONVENTIONS
DONT L’ APPLICATION, A L’ ECHELLE INTERNATIONALE, JOUIT DE LA PLUS

EXCEPTIONNELLE DES REUSSITES.

LE CONCEPT DE PATRIMOINE COMMUN DE L’ HUMANITE CONSTITUE L’IDEE
MATTR?SSE DE CETTE CONVENTION. ELLE LUI DONNE UNE REALITE
CONCRETE. IL EN RESULTE DES ACTIONS D' UNE PORTEE UNIVERSELLE.

DIX (10) SITES CANADIENS SONT INSCRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE
MONDIAL. J'EN SUIS HEUREUSE ET FIERE.

A PROPOS DE L' UN DE CES SITES, LA VILLE DE QUEBEC, JE VOUDRAIS
DIRE DEUX CHOSES, MONSIEUR LE PRESIDENT :

D’ UNE PART, LE MOIS DERNIER, J’'INAUGURAIS AVEC LE SOUS-DIRECTEUR
GENERAL, LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC ET LA COMMISSION CANADIENNE
POUR L' UNESCO UN BUREAU DE LIAISON DE L’ UNESCO A QUEBEC.

D’ AUTRE PART, TOUJOURS A QUEBEC, IL SE TIENDRA, EN 1991, UN
COLLOQUE DES VILLES DU PATRIMOINE MONDIAL.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

LA QUESTION DES DROITS DE LA PERSONNE CONSTITUE UN DES CHAMPS
D' ACTION LES PLUS IMPORTANTS DE L’ UNESCO. NOUS SOUHAITONS
QUE DES EFFORTS ACCRUS SOIENT CONSACRES A L’ ECHANGE ET A LA
DIFFUSION D’ INFORMATIONS SUR TOUTES LES ACTIVITES DANS CE
DOMAINE.

NOUS SOMMES PRETS A COLLABORER DANS CE SENS.
L’ ENGAGEMENT DES GOUVERNEMENTS DANS CE SECTEUR VITAL DOIT SE

TRADUIRE PAR DES GESTES CONCRETS QUI ASSURERONT LA PLEINE
JOUISSANCE ET LE RESPECT DES DROITS DE LA PERSONNE.
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DANS CET ESPRIT, LE CANADA APPUIE A TOUS LES NIVEAUX ET SANS
RESERVE LES INITIATIVES DE L’ UNESCO VISANT A ENCOURAGER

L’ INTEGRATION DE L' ENSEIGNEMENT DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LE
SYSTEME D' EDUCATION.

IL RESTE BEAUCOUP A FATRE POUR QUE S’ AJUSTENT LE RESPECT DES
DROITS DE LA PERSONNE ET L' AVANCEMENT DES SCIENCES,
PRINCIPALEMENT DANS LE DOMAINE DES COMMUNICATIONS ET DU
TRAITEMENT DES DONNEES EN GENERAL.

LES PROGRES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES SOULEVENT DE SERIEUSES
QUESTIONS D’ ETHIQUE. NOUS ENCOURAGEONS L’ UNESCO A INTENSIFIER
SES EFFORTS EN VUE D’ ACCROITRE LA RECHERCHE DANS CE SECTEUR ET DE
PAVORISER LES ECHANGES D’ INFORMATION ET LA COLLABORATION
INTERNATIONALE.

LA QUESTION DE L' ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE
DISCRIMINATION DOIT ETRE EXAMINEE AVEC PLUS D' ATTENTION. L’ ACCENT
DOIT PORTER SUR LA MISE EN OEUVRE DES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX
PAR UN ENGAGEMENT PLUS FERME DES PAYS SIGNATAIRES ET PAR LA MISE"
EN PLACE DE MECANISMES INTERNES QUI ASSURERONT LE RESPECT DES
DISPOSITIONS QUI Y SONT CONTENUES.

CONSCIENT DE SES PROPRES RESPONSABILITES AU REGARD DE CE QUI
PRECEDE, LE GOUVERNEMENT DU CANADA S' EMPLOIE A PROMOUVOIR .
L' ECLOSION D' UNE SOCIETE PLURALISTE QUI TRAITE DE PAGON JUSTE ET
RESPECTUEUSE CHACUN DE SES MEMBRES.

IL A ADOPTE UNE LOI SUR LE MULTICULTURALI SME CONCUE DANS LE BUT
DE DONNER A CHAQUE CANADIEN LA POSSIBILITE DE PARTICIPER A SA
SOCIETE, A PART ENTIERE, DANS TOUS LES DOMAINES DE LA VIE.

CETTE LOI PRESENTE UNE VISION DU CANADA COMME SOCIETE
PROGRESSISTE ET JUSTE, QUI PREND ACTE DE TOUS LES PEUPLES QUI LA
COMPOSENT.

PARMI LES FAITS NOUVEAUX IMPORTANTS EN VOIE DE REALISATION DANS
LE DOMAINE SOCIAL AU CANADA, IL Y AURA LA CREATION D' UN MINISTERE
DU MULTICULTURALISME ET DE LA CITOYENNETE. CELUI-CI AURA POUR
TACHE DE PROMOUVOIR LA COMPREHENSION DE VALEURS INHERENTES

A LA CITOYENNETE CANADIENNE ET D' ENCOURAGER LA PARTICIPATION DE
TOUS A LA VIE SOCIALE, CULTURELLE, POLITIQUE ET ECONOMIQUE DU
PAYS.

IL ENCOURAGERA EGALEMENT, AU SEIN DE NOTRE SOCIETE, UNE PLUS
GRANDE CONSCIENCE ET UNE MEILLEURE COMPREHENSION DES DROITS DE LA
PERSONNE, DES LIBERTES FONDAMENTALES ET DES VALEURS QUI EN
DECOULENT.



MONSIEUR LE PRESIDENT,

L' EDUCATION EST LE DOMAINE DE COMPETENCE PAR.EXCELLENCE DE
L' UNESCO. C’EST EGALEMENT UN DOMAINE DE LA PLUS HAUTE IMPORTANCE

POUR NOUS.

LES RESPONSABLES DE L’ EDUCATION AU CANADA NOTENT ET APPUIENT

L' ACCENT QUE MET L’ ORGANISATION, DANS TOUS LES CHAMPS MAJEURS DE
PROGRAMME, SUR L’ IMPORTANCE DE L’EDUCAT;ON SCOLAIRE ET DE .

L' EDUCATION NON SCOLAIRE EN TANT QUE CLE DE L’ EVOLUTION DES ETATS

MEMBRES.

CETTE ORIENTATION DE L’ UNESCO REFLETE LE FAIT QUE Q'ﬁDUCATION
CONTINUE D' ETRE LE DETERMINANT MAJEUR DE L' AVENIR ECONOMIQUE ET
SOCIAL A LA FOIS DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT ET DES PAYS

INDUSTRIALISES.

LES AUTORITES RESPONSABLES INSISTENT VIGOUREUSEMENT SUR LA
NECESSITE DE METTRE L' ACCENT SUR L’ ELARGISSEMENT DES SYSTEMES
SCOLAIRES, SPECIALEMENT AU NIVEAU PRIMAIRE, EN VUE DE REMPORTER
LA VICTOIRE DE L' ALPHABETISATION DANS LE MONDE ENTIER.

NOUS SOMMES CONVAINCUS QU’IL FAUT AUSSI SOUTENIR L’ EVOLUTION DES
PROGRAMMES D’ EDUCATION DES ADULTES. A NOTRE AVIS, DANS LE CADRE
GENERAL DE L’ EDUCATION PERMANENTE, L’ ENSEIGNEMENT SCOLAIRE ET

L’ EDUCATION DES ADULTES CONSTITUENT DEUX VOIES COMPATIBLES ET
COMPLEMENTAIRES VERS UNE RESOLUTION DU PROBLEME DE

L' ANALPHABETI SME.

C’ EST DANS CETTE OPTIQUE QUE LE CANADA EST FAVORABLE A LA PLUS
GRANDE VISIBILITE QUE LE CONSEIL EX?CUTIF PROPOSE POUR LA
STRATEGIE DOUBLE DU TROISIEME PLAN A MOYEN TERME.

LE GOUVERNEMENT CANADIEN A CREE EN 1987 UN SECRETARIAT NATIONAL
DE L' ALPHABETISATION ET L’A DOTE D’ UN BUDGET ETALE SUR CINQ ANS
DANS LE BUT DE COMBATTRE L’ ANALPHABETISME DANS NOTRE PAYS. CET
EFFORT S’ AJOUTE A CELUI DES PROVINCES CANADIENNES.

NOUS SOMMES D’ AVIS QUE, DES QU’ ELLE LE POURRA, L' UNESCO DEVRA
PENSER A AUGMENTER LES CREDITS AFFECTES A L' ALPHABETISATION DES

FEMMES.

IL FAUDRAIT EGALEMENT FAIRE EN SORTE QUE LES JEUNES GENS ET LES
ADULTES RECEMMEN? ALPHABETISES SOIENT ENCOURAGES A PARTICIPER
PLUS ACTIVEMENT A LA VIE DE LEUR COMMUNAUTE.

NOUS APPUYONS L’ ACCENT PLUS GRAND QUE LE TROISIEME PLAN A MOYEN
TERME MET SUR L’ ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, ET NOUS SOUHAITONS AUSSI
UN ACCENT PLUS MARQUE SUR LA FORMATION DE LA MAIN-D' OEUVRE, ET
SUR LA FORMATION DES MATTRES COMME MOYENS DE RELEVER LES DEFIS DU
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, SOCIAL, SCIENTIFIQUE ET CULTUREL.
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LES LIENS DE PLUS EN PLUS NOMBREUX QUI SE TISSENT ENTRE LES
ETABLISSEMENTS D’ ENSEIGNEMENT AU CANADA ET CEUX DU MONDE ENTIER
ILLUSTRENT L’ IMPORTANCE DE L' EDUCATION ET DE LA FORMATION A

L' ECHELLE INTERNATIONALE. CES LIENS CONCRETISENT EGALEMENT

LA NOTION D'UNIVERSALITE CARACTERISTIQUE FONDAMENTALE DE

L’ ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. LES AVANTAGES RETIRES PAR TOUS LES
PARTENATIRES SONT IMMENSES, ET DEPASSENT DE BEAUCOUP LES SIMPLES
RAPPORTS ENTRE ETABLISSEMENTS.

L’ UNESCO A CHOISI D’ INTEGRER LA PROMOTION DES FEMMES DANS TOUS
SES CHAMPS MAJEURS D' ACTIVITE. LE CANADA APPUIE CETTE DECISION
EN SOULIGNANT QUE LES FEMMES DOIVENT ETRE NON SEULEMENT LES
BENEFICIAIRES MAIS AUSSI DES PARTENAIRES DANS LE DEVELOPPEMENT ET
LA REALISATION DE CES ACTIVITES.

J’ EN VIENS MAINTENANT A LA CULTURE ET A LA COMMUNICATION. CETTE
DERNIERE CONDUIT A LA GLOBALISATION DE LA CULTURE, TANDIS QUE LES
TECHNOLOGIES NOUVELLES MENENT A LA DISPARITION DES FRONTI ERES.
DANS CES CONDITIONS, LA TACHE EST DIFFICILE DE CONSERVER UNE
IDENTITE CULTURELLE DISTINCTE ET UN SECTEUR DE L’ INFORMATION
VIABLE. L’UNESCO DOIT JOUER UN ROLE DANS LA DEFINITION ET
L'APPRECIATION DES FORCES EN PRESENCE DANS CE DOSSIER COMPLEXE.
ELLE DOIT EGALEMENT CONTRIBUER PAR SES TRAVAUX A CE QUE LES
TECHNOLOGIES NOUVELLES SERVENT LES HOMMES ET LES FEMMES; JE DIS
BIEN SERVIR ET NON ASSERVIR.

POUR LE CANADA, IL Y A UN LIEN IMPORTANT ENTRE LA DECENNIE
MONDIALE DU DEVELOPPEMENT CULTUREL ET NOTRE ENGAGEMENT PROFOND
DANS L' AIDE ET LA COOPERATION SUR TOUS LES CONTINENTS. DETENTEUR
DE TECHNOLOGIES DE LA COMMUNICATION AVANCEES, NOUS VOULONS QUE
LES PLUS DEFAVORISES AIENT ACCES AUX MEMES SERVICES QUE LES
AUTRES.

TOUJOURS DANS LE DOMAINE CULTUREL, NOUS SUIVONS LE MEME CHEMIN
QUE L’ UNESCO DANS NOTRE VOLONTE DE DEFINIR LES MODALITES D’ UN
ENVIRONNEMENT ET DE CONDITIONS PERMETTANT A L’ ARTISTE ET AUX
CREATEURS DE PRODUIRE LEURS OEUVRES: CONDITIONS DE VIE NORMALES,
CLIMAT DE CREATION ARTISTIQUE FAVORABLE, RESPECT DES DROITS

D’ AUTEUR, ETC.. NOUS APPUYONS L'ACTION DE L’ UNESCO DANS CE
SECTEUR AINSI QUE DANS CELUI DE LA PROTECTION DU PATRIMOINE
CULTUREL.

SELON NOUS, LA SOCIETE D’ INFORMATION A LAQUELLE NOUS APPARTENONS
DOIT SE SERVIR DES TECHNOLOGIES NOUVELLES POUR FAIRE FACE AUX
DEFIS PRESENTS ET FUTURS EN MATIERE D’ ECHANGES INTERNATIONAUX DE
DONNEES ET D’ INFORMATION. NOUS SOUTENONS DONC LES ACTIVITES DE
L’ UNESCO DANS LES DOMAINES DES ARCHIVES ET DES BIBLIOTHEQUES.

L' UNESCO A DESIGNE LE CONGRES DU CONSEIL INTERNATIONAL DES
ARCHIVES, QUI DOIT SE TENIR A MONTREAL EN 1992, SOUS LE THEME DU
ROLE DES ARCHIVISTES A L' ERE DE L’ INFORMATION, COMME UNE DES
MANIFESTATIONS SPECIALES DE LA DECENNIE DE LA CULTURE.




LES ECHANGES D' INFORMATION SUR LE PATRIMOINE CULTUREL EMPLOYANT
LES BANQUES DE DONNEES ET LES SYSTEMES INFORMATISES NE DEVRAIENT
PAS ETRE ENTRAVES. LE CANADA SOUMETTRA UN PROJET DE RESOLUTION A
CETTE CONFERENCE, DANS LEQUEL IL SERA PROPOSE QU’' UNE ETUDE DE
FAISABILITE SOIT ENTREPRISE RELATIVEMENT AUX ECHANGES DE DONNEES
SUR LE PATRIMOINE CULTUREL ET A LEUR FACILITATION.

MONSIEUR LE PRESIDENT, EN CE QUI CONCERNE LA QUESTION DIFFICILE
DES COMMUNICATIONS, LE CANADA CONTINUERA DE DEFENDRE LE PRINCIPE
ESSENTIEL DE LA LIBRE CIRCULATION DE L' INFORMATION, MAIS LE DEBAT
SUR CE POINT NE DOIT PAS OCCULTER LA VRAIE QUESTION QUI SE POSE.

IL EXISTE NON PAS UN FOSSE, MAIS UN GOUFFRE ENTRE LES MOYENS EN
MATIEERE DE COMMUNICATION DES PAYS INDUSTRIALISES ET CEUX DES
AUTRES PAYS. C’'EST FACE A CETTE SITUATION, JUSTEMENT, QUE LES
INSTIGATEURS DU PROGRAMME INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT DES
COMMUNICATIONS ONT JUGE QU’ IL FALLAIT METTRE L’ ACCENT, NON SUR
L’ AFFRONTEMENT DE THESES, MAIS SUR DES ACTIVITES ET DES PROJETS

SPECIFIQUES.

LE CANADA NOTE AVEC SATISFACTION LES PROGRES ACCOMPLIS DANS LA
PROCEDURE DE SELECTION DES PROJETS QUE LES MAIGRES RESSOURCES DE
CE PROGRAMME INTERNATIONAL SONT CENSEES FINANCER. DANS L’ ESPRIT
DE LA DECENNIE MONDIALE DU DEVELOPPEMENT CULTUREL, NOUS DEVONS
FAIRE UN EFFORT PARTICULIER POUR CONVAINCRE LES AGENCES
NATIONALES ET INTERNATIONALES D' ACCORDER UNE JUSTE PART A LA
COMMUNICATION DANS LE DEVELOPPEMENT, ET CELA DANS LE PLEIN
RESPECT DES IDENTITES CULTURELLES EN CAUSE.

DANS LA PERSPECTIVE DE LA PROCHAINE CONFERENCE GENERALE, EN 1991,
LE CANADA ETUDIERA LA POSSIBILITE DE SE PRESENTER A NOUVEAU AU
CONSEIL INTERGOUVERNEMENTAL DU PROGRAMME INTERNATIONAL POUR LE
DEVELOPPEMENT DES COMMUNICATIONS.

DANS L’ INTERVALLE, NOUS SOMMES DISPOSES A EXAMINER DE PRES
QUELQUES PROJETS PARTICULIERMENT VALABLES DE CE PROGRAMME

INTERNATIONAL.
MONSIEUR LE PRESIDENT,

NOUS ESTIMONS QUE L’ UNESCO DEVRAIT BENEFICIER DE FAGON
SIGNIFICATIVE DE L’ AMELIORATION DU CLIMAT POLITIQUE MONDIAL, CAR
LES POSSIBILITES DE COOPERATION ENTRE PARTENAIRES DEPOUILLES

D’ A_PRIORI IDEOLOGIQUES SONT CONSIDERABLES.

NOUS ESTIMONS AUSSI QUE L’ UNESCO A AUJOURD' HUI LA POSSIBILITE, EN
MEME TEMPS QUE L’ OBLIGATION, D’ ACCOMPLIR SA MISSION. EN EFFET,

L’ ORGANISATION ET LES ETATS MEMBRES NE PEUVENT PAS ASSISTER
PASSIVEMENT A L' INSUFFISANCE DES SYSTEMES EDUCATIFS, A L' EROSION
DES CULTURES MINORITAIRES ET A LA DESTRUCTION DE L' ENVIRONNEMENT.
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NOTRE PROPOS NE DOIT PAS ETRE INTERPRETE COMME UNE INVITATION A
TRANSFORMER L’ UNESCO EN AGENCE DE DEVELOPPEMENT ALORS QUE CELLES
QUI EXISTENT DEJA DISPOSENT DE RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES
SANS COMMUNE MESURE AVEC LES MOYENS DE NOTRE ORGANISATION.

NOUS RESTONS AU CONTRAIRE TRES ATTACHES AU ROLE DE L’ UNESCO EN
TANT QUE LIEU DE COOPERATION INTELLECTUELLE INTERNATIONALE ET DE
REFLEXION.

MAISON DE L' ESPRIT ET ECOLE DE TOLERANCE, L’ UNESCO EST LA POUR
RAPPELER A CHACUN QUE SA VISION DU MONDE N’ EST, COMME LE DISAIT
ANDRE GIDE, QU’ UNE DES MILLES POSTURES POSSIBLES FACE A LA VIE.

AINSI GUIDES, LES ETATS MEMBRES DE L’ ORGANISATION S’ ATTACHERONT
REELLEMENT A PROMOUVOIR LA COOPERATION ENTRE PAYS AYANT DES
CAPACITES ET DES BESOINS TRES DIFFERENTS EN MATIERE D’ EDUCATION,
DE SCIENCE, DE CULTURE ET DE COMMUNICATION.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

ESTIMANT QU’ IL CONTRIBUE AINSI A L' ELABORATION D’ UNE PERCEPTION
COMMUNE DU ROLE DE L' UNESCO, LE CANADA S'EST EMPLOYE CES
DERNIBRES ANNEES A MIEUX Y DEFINIR LA NATURE DE SES INTERETS.

JE VIENS D’ EN FAIRE UN EX?OSE ASSEZ COMPLET. CE FAISANT, JE
CROIS AVOIR AUSSI PROCLAME ASSEZ CLAIREMENT L' ATTACHEMENT DU
CANADA A L’ UNESCO.

AVANT DE TERMINER, MONSIEUR LE PRESIDENT, JE TIENS A DIRE AU
DIRECTEUR GENERAL QUE LE CANADA L’ APPUIE DANS SON ENTREPRISE
D' EXECUTION DU PROGRAMME AINSI QUE DE REFORME ADMINISTRATIVE ET
FINANCIERE DE L' ORGANISATION.

JE TIENS A SOULIGNER LA QUALITE DES DOCUMENTS PREPARES POUR CETTE
CONFERENCE GENERALE, EN PARTICULIER LE TROISIEME PLAN A MOYEN
TERME.

SOYEZ EGALEMENT FELICITE, MONSIEUR LE DIRECTEUR GENERAL, POUR LES
INNOVATIONS ET MODALITES NOUVELLES QUE SONT LES PROJETS

ET LES PROGRAMMES TRANSVERSAUX, ET ACCEPTEZ QUE
J’ APPLAUDISSE A LA RESTRUCTURATION ET A LA CONCENTRATION DU
PROGRAMME.

UNE DERNIERE_FOIS, J'ADRESSE MES VOEUX A TOUTES ET A TOUS
POUR LE SUCCES DES TRAVAUX DE CETTE CONFERENCE GENERALE.

JE VOUS REMERCIE, MONSIEUR LE PRESIDENT.




